
 

R É P U B L I Q U E   F R A N Ç A I S E 

COMMISSION NATIONALE 

D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 

 

 

AVIS 

               La Commission nationale d'aménagement commercial, 

VU  le code de commerce ; 

 

VU la demande de permis de construire n°025411 22 R0020M03 déposée par la société « LIDL » 

en mairie de Morteau le 7 novembre 2025 ; 

 

VU les recours formés par : 

 

- Les sociétés « DESCASSETTE » et « SAS VAL-ALIM » enregistré le 21 mai 2026 sous le 

numéro P 06409 25 R01 ;  

- La société « MORTUADIS » enregistré le 22 mai 2026 sous le numéro P 06409 25 R02 ;  

 

dirigés contre l’avis favorable de la commission départementale d’aménagement commercial 

du Doubs du 17 avril 2026, relatif à la création d’un supermarché à l’enseigne « LIDL » de 1 

546 m² de surface de vente à Morteau (Doubs) ; 

 

VU l’avis du ministre chargé de l’urbanisme en date du 21 juillet 2026 ; 

  

VU l’avis du ministre chargé du commerce en date du 16 juillet 2026 ; 

 

Après avoir entendu : 

 
M. Paul CHOPARD-LALLIER, secrétaire de la Commission nationale d’aménagement 
commercial, rapporteur ;  

Me David DEBAUSSART, avocat et Me Philippe JOURDAN, avocat ; 

M. Arnaud REYMOND, adjoint au Maire ; Mme Margot CHAPUZY, M. Samy AMRI, M. Willy 
BOYELDIEU, M. Cédric BUTTEFEY, représentant la société « LIDL » et Me David BOZZI, 
avocat ; 

M. Bruno LEBOULLENGER, commissaire du gouvernement ; 

Après en avoir délibéré dans sa séance du 23 juillet 2026 ; 

 

CONSIDERANT que le projet s’implante dans une zone d’activité périphérique à 1,3 km du centre-

ville de Morteau, soit 4 minutes de temps de trajet en voiture ; qu’il prévoit l’extension 

de 1 087 m² de la surface de vente, par démolition-reconstruction d’un supermarché 

à l’enseigne « LIDL » dont la surface de vente passera de 459 m² à 1 546 m² ; que 

cette reconstruction s’implante en lieu et place de l’actuel magasin et de son aire de 

stationnement ; qu’ainsi le projet n’engendre pas d’artificialisation des sols au sens 

de l’article L.752-6 du code de commerce ;  

 

 



P 06409 25 25R 

 

CONSIDERANT que la commune de Morteau est couverte par le SCoT du Pays Horloger, approuvé 

le 7 décembre 2023 ; que le projet se localise dans un secteur d'implantation 

périphérique destiné à accueillir les unités commerciales dont la surface de vente 

excède 1 000 m² ; qu'il satisfait par ailleurs aux orientations du SCoT en matière de 

mobilité, par l'intégration de places de stationnement équipées de bornes de 

recharge pour véhicules électriques, d'une aire de stationnement dédiée aux vélos, 

ainsi que de cheminements piétons ; qu'il répond enfin aux exigences du SCoT en 

matière de développement durable, notamment par l'installation de panneaux 

photovoltaïques, la végétalisation de la toiture et l'aménagement d'espaces 

paysagers directement attenants au bâtiment ; qu’ainsi, le projet est compatible avec 

le document d’urbanisme opposable ;  

CONSIDERANT     que la commune de Morteau est bénéficiaire du programme Petites Villes de Demain 

et qu'un périmètre d'opération de revitalisation du territoire (ORT) y est déployé ; 

que, toutefois, il ressort de l'analyse d'impact que le taux de vacance commerciale 

du centre-ville de Morteau demeure contenu, s'établissant à 9 %, soit un niveau 

inférieur à la moyenne nationale de 11,6 % ; que, de surcroît, l'extension de la 

surface de vente ne porte pas préjudice au commerce de proximité dès lors que 

l’extension des capacités du supermarché se traduit par une ponction du chiffre 

d’affaire sur les autres grandes surfaces de la zone de chalandise et qu'elle aura 

pour effet de réduire l'évasion commerciale vers les pôles concurrents de Pontarlier 

et de Besançon ; qu'il résulte de ce qui précède que le projet ne porte pas préjudice 

à la préservation du tissu commercial de centre-ville et qu’il contribue à la 

modernisation des équipements commerciaux existants ; 

CONSIDERANT que l'aire de stationnement sera positionnée au rez-de-chaussée du bâtiment, tandis 

que les aires de vente, de stockage et les locaux commerciaux seront implantés au 

premier étage ; que la surface dédiée aux aires de stationnement et aux 

cheminements passera de 2 945 m² à 312 m², soit une diminution de 2 633 m² ; que 

le bâtiment occupera 2 788 m² de la superficie du terrain, soit 59,2 % de celle-ci ; 

qu'ainsi, le projet témoigne d'une consommation économe de l'espace, notamment 

en matière de stationnement ;  

CONSIDERANT que le projet prévoit une augmentation de la surface des espaces verts, qui passera 

de 942 m² à 1 609 m², soit une hausse de 667 m² ; que cet aménagement 

s’accompagne de la plantation de 11 arbres en plus de la conservation des 9 

existants ; que le traitement paysager des abords prévoit également la création de 

deux bassins de rétention des eaux pluviales ; que la toiture sera équipée de 853 

m² de panneaux photovoltaïques et qu’elle sera végétalisée sur une étendue de 776 

m² ; qu'ainsi, le projet présente une bonne qualité environnementale, notamment en 

matière de perméabilisation des espaces et de recours aux énergies renouvelables ; 

CONSIDERANT qu’au regard de ce qui précède, le projet répond aux critères énoncés à l’article L. 

752-6 du code de commerce ; 

 
EN CONSEQUENCE :  
 

- rejette les recours susvisés ; 

- émet un avis favorable au projet porté par la société « LIDL ».  

Votes favorables : 7 
Vote défavorable : 0 
Abstention : 0 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



P 06409 25 25R 

 

 
Le président de la Commission nationale d'aménagement 

commercial 
 

Éric SCHAHL  

 
 

 

 


